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Dans un pays où se multiplient les minorités
changeantes, où des groupes et des groupuscules
placent au-dessus de tout leurs intérêts particuliers, la
solution des problèmes de portée nationale devient
de plus en plus difficile. Voyez les autoroutes dont
les projets sont attaqués kilomètre par kilomètre,
ou les places d'armes dont plus personne ne veut,
quand bien même une majorité populaire reconnaît

la nécessité d'une défense armée. Où allons-
nous si des problèmes particuliers comme la
présence étrangère en Suisse ou laprotection de
l'environnement sont absolutisés? Si des intérêts sectoriels

ou locaux en arrivent à empêcher l'application
des décisions de la majorité? Devant la tendance
croissante à mettre en évidence le local et le
particulier, il faut réaffirmer l'importance de l'intérêt
national et la nécessité de sacrifices au profit de la
collectivité.
Paroles de Rudolf Friedrich devant un parterre
radical zurichois, il y a un mois, résumées et
traduites en suivant le sens général de la pensée de
l'auteur.

Bien sûr, on peut faire référence à l'idéologie radicale,

volontiers centralisatrice et créatrice de cet
Etat fédéral qu'elle trouve maintenant trop encombrant.

On peut aussi voir dans le propos de
Friedrich l'expression de la tranquille assurance
zurichoise — Zurich, centre de gravité de la Suisse,
devant lequel bien peu osent résister.

Ces explications sont faciles et l'inquiétude exprimée

par le magistrat zurichois est certainement
plusprofonde. Derrière les phrases volontairement
générales chacun a entendu Kaiseraugst et Rothen-
turm, symboles des projets, des réalisations et des

infrastructures qui divisent l'opinion, souhaitées

par les autorités et par certains comme des conditions

nécessaires de la croissance économique et du
bien-être, vomis par d'autres comme des rêves

technocratiques, des atteintes intolérables à une
qualité de vie revendiquée.
Ces thèmessont aujourd'hui mobilisateurs. 160 000

signatures en quelques semaines pour l'initiative
contre Rothenturm, quipeut se vanter d'un tel
succès? Alors que Tofficialité se lamente de la participation

décroissante aux élections et aux votations,
on constate un militantisme renouvelé pour toutes
sortes de causes sectorielles ou locales. Selon les

estimations de Grüner et Hertig^ ces «minorités»
additionnées dépassent largement en nombre les

sympatisants actifs des partis politiques.

Le problème mentionné par Friedrich est bien réel.
Mais sa solution ne réside pas dans la prééminence
d'un intérêt général supérieur et abstrait. La
politique aujourd'hui a éclaté. Coexistent au moins
trois conceptions différentes: celle de la participation

au pouvoir qui a dominé l'histoire de la Suisse

jusqu'à la deuxième guerre mondiale — extension
des droits populaires et participation au gouvernement;

celle de la répartition des richesses, moteur
de l'Etat social — conception où la gauche a pu
donner jusqu'à il y a peu sa pleine mesure; et, en

rupture avec ces deux conceptions, celle de la
«nouveUe» politique qui néglige les institutions et
ignore les oppositions traditionnelles, qui refuse les

promesses et revendique des résultats immédiats,
qui ne comprend rien à l'opacité des processus de
décision et aux jeux des élus, celle des citoyens qui
se sentent globalement impuissants mais qui
s'investissent localement ou sectoriellement.

SUITE ET FIN AU VERSO

1 Gruner/Hertig. Le citoyen et la «nouvelle» politique.
Paul Haupt, Berne. Un ouvrage capital sur les formes de
participation politique institutionnelles et alternatives
aujourd'hui en Suisse.
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